
CHAPITRE 13

Loi concernant les loyers

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Un avis donné à un locataire, en
vertu de l'article 24 de la Loi pour favori-
ser la conciliation entre locataires et
propriétaires, par un propriétaire désireux
de reprendre possession de sa maison,
n'est pas invalide du fait qu'il a été
donné avant l'entrée en vigueur de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 12, en vue d'une
reprise de possession à une date posté-
rieure au trente avril 1954.

En pareil cas, le délai dans lequel le
locataire doit répondre à l'avis du pro-
priétaire, suivant les prescriptions du
cinquième alinéa de l'article 24 de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, commence à courir
du jour suivant la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

2 . L'article 7 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 12, est modifié en remplaçant
le mot "soixante", dans la deuxième ligne
du troisième alinéa, par le mot "soixante-
dix".

3 . L'article 8 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 12, est remplacé par le suivant:

" 8 . Dans les cas de baux expirant
après le trente avril 1954, les loyers fixés
par un administrateur ou par la Com-
mission des loyers, en vertu de l'article
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29 ou de l'article 29b de ladite loi, sont
prolongés jusqu'au trente avril 1955 ou
jusqu'à la fin de chacun de ces baux res-
pectivement, lorsqu'ils expirent avant
cette date, à moins que le locateur ou le
locataire ne donne à l'autre partie, par
écrit, au plus tard le trente et un mars
1954, un avis à l'effet qu'il s'oppose à la
prolongation de ce loyer, auquel cas l'un
ou l'autre peut s'adresser à l'administra-
teur pour obtenir une nouvelle fixation
de loyer, en produisant sa demande et en
la faisant signifier à l'autre partie dans
les délais mentionnés au deuxième alinéa
de l'article 7 de la présente loi."

4 . L'article 9 de ladite loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 12, est remplacé par le sui-
vant:

" 9 . Dans les cas de baux avec prise de
possession antérieure à l'entrée en vigueur
de la présente loi, le locataire a jusqu'au
20 avril 1954 pour exercer le recours prévu
par l'article 5, ainsi que tout recours en
répétition de l'indû qui pourrait lui
résulter de l'article 29b de la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires avant la modification
dudit article 29b par l'article 5 de la pré-
sente loi."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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